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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 6 avril 
1954, d'une demande dtavis sur 
un pro jet d I arrêté royal l'rem­ 
plaçant l'arrêté royal du 14 
juillet 1951 instituant lUle 
procédure en vue des mesures à 
prendre à Ifégard des officiers 
inaptes ou indignestl, a donné le 
28 avril 1954 l'avis suivant: 

6 () / 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving1 eerste kamer, de 6e 
April 1954 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem 
van a]vies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
"Got vervanging van het konink­ 
lijk besluit van 14 Juli 1951 
tot instelling van een procedure 
met het oog op de maatregelen te 
nemen ten aanzien Van de onge­ 
schikte en onwaardige officieren, 
heeft de 28e April 1954 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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Le projet a comme objet de régler la procé­ 
dure préalable aux mesures Èt prendre à l'égard des 
officiers inaptes ou indignes. 

Il reprend certaines dispositions de l'ar­ 
rêté royal du 14 juillet 1951 ~ui règle actuellement 
cette procédure. Le projet contient ,de plus ,de nou­ 
velles dispositions relatives 8. des hypothèses que 
b.et arrêté n' avai t pas prévues. 

+ 
+ + 

L'article 1er, 1°, 2° et 3° règle la pro- , 
cédure préalable aux mesures disciplinaires Èt prendre 
à l·égard des officiers auxquels a été infligée une 
condamnation pénale coulée en force de chose jugée. 

Ces dispositions prévoient notaI~ent que 
le Roi peut retirer d6finitivement l'emploi à bes 
officiers 10rsqu1ils ne remplissent pas les conditions 
pour être mis à la pension par applica~ion de l'arti­ 
cle 3,A~ 1° et 2°,des lois coordonnées sur les pen­ 
sions militaires. 

En p:cévoyant le retrait d.éfinitif de Ifem- 
ploi, le projet entend mettre fin à la carrière mili­ 
taire dtofficlers des cadres actifs jugés indi~1es 
sans devoir attendre qU'ils aient effectué dix années 
de service effectif ot sans recourir à la mesure 
extrême que constitue la perte du grade. 

La question se pose de savoir si, d'une 
manière générale, un arrêté royal peut prévoir le 
retrai t défini tif de l'emploi d run offi cier • 

. . .. / ..... 
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L'article 118 de la Constitution dispose 
que la loi règle "l'avancement? les droits et les 
obligations des militaires" et l'article 124 que 
"les militaires ne peuvent être privés de leurs gra­ 
des, honneurs et pensions que de la manière détenni­ 
née par la loill• Clest en vertu de ces articles que 
le statut (les officiers fut réglé par le législateur. 

L i article 2 de la loi d.1J 15 septembre 1924- 
sur la po s i tu or ... et l:avancement des officiers, l'arti­ 
cle 5 de la loi du 3 avril 1948 sur la position et 
l'avancement des officiers de la force aériennetet 
Itarticle 4 de la loi eu 14 jUin 1951 sur la position 
et l'avancement des of'f'a c i.cr-s de la force navale 
disposent : 

nLe grade est distinct de l'emploi. 

Le Roi confère l'emploi du grade et le 
retire i l'emploi est exer-cé en vertu de lettres de 
service du Hinisty,c de la Défense nationale, délivrées 
dtaprès les ordres du. Roi". 

Cette disposition est reprise de l'article 
2 de la loi du 16 juin 1836,qui fixe la position des 
offici_ers de l'armée. 

Il résulte de la législation militaire qu,e 
cette distinction entre le grade et l'emploi a été 
rendue nécessaire afin de concilier,dtune part,l'in­ 
tér&t de l'officier qui ne peut être privé de son 
grade que par une décision judiciaire ou par le Roi 
en application de la loi du 16 juin 1836 concernant 
la perte des grades des officiers de l'armée et, 
l'autre part,l~intérêt des forces armées qui nécessite 
une certaine souplesse dans l'octroi ou le retrait 
de l'emploi. 

, 
- / - 
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Si la loi déclare que le Hoi confère l' em­ 
ploi du grade et le retire1 elle n'entend pas par-là 
que cc retrait est laissé à l'arbitraire du pouvoir 
exécutif.-Sril en était ainsi, le Roi pourrait prévoir 
le retrait définitif de l'emploi pour n'importe quel 
fait et pas seulement dans le cas précis prévu au 
présent projet. Cela reviendrait à supprimer la pro­ 
tection que la Constitution a entendu donner au statut 
de l'officier. 

Bien au contrairc1 il résulte du texte même 
de la loi ot de ses rétroactes que le Roi, slil peut 
faire opérer los mutations d'e:nplois qU'il estime né­ 
cessaires, ne pout cependant retirer l'emploi que dans 
les circonstances prévues par les textes légaux qui 
fixent les positions des officiers. La position d'un 
officier-doit &'tre analysée comme étant sa situation 
vis-à-vis de S021 emp.Lo i , Les défini ti ons des diverses 
positions dans la loi du 16 juin 1836 sont particuliè­ 
rement significativ3s à cet égard; 

HLtactivité est la position de l'officier 
appartenant aux cadres de l'armée et pourvu de l'em- 
ploi .... (article 4). 

La disponibilité est la position spéciale 
de l'officier général ou supérieur qui appartient aux 
cadres de l'armée et qui est momentanément sans em­ 
ploi ~., (article 5). 

La non~ctivité est la position de l'offi­ 
cier hors cadre et sans emp.Lo i. ••• Il (article 6). 

Cette dernière position pouvait &tre provo­ 
quée pa r quatre motifs que le Ministre de la Guerre a 
préCisés lors des travaux préparatoires de la manière 
suivante :. 

. ., .. / .. ~ .. 
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ilLe premier motif provient de la suppression 
de l'emploi soit par motif d'économie1 soit q_ue cet 
emploi soit devenu inutile. La deuxième cause est le 
licenciement du corps dont ils font partie ou sa ré­ 
duction au pied de paix ••• la troisième cause est 
prOduite lorsque l'état de santé d'un officier ne per­ 
met pas d'obtenir de lui un service actif dans son 
corps. On lui accorde alors la non-activité et quand 
il a rétabli sa santé ••• il reprend son activité 
lorsqu'un emploi de sen grade est vacant. La dernière 
cause est déterminée par mesure disciplinaire ••• " 
(Pasinomie 1836, p.195, note 1,dernier alinéa). 

La notion do position est encore actuelle­ 
ment la même que celle de la. loi de 1836. Les lois 
sur la position et l'avancement des officiers n'ont 
pas entendu modifier les principes des lois du 16 
juin 1836,mais ont voulu les adapter lIaux besoins CJ.ui 
sont dictés par les leçons de la guerrell (Session 
Î 923·-1924 Chambre Doc. :;.arl. 244, Rapport; Session 
1922-1923, Chambre Doc.parl. 144, exposé des motifs) .. 

Les définitions des positions dans les lois 
ac"';juelles sur la position et l'avancement des officiers 
font également chaque fois appel à la notion d'emploi. 

Le Roi ne peut1 dès lors, retirer à un offi­ 
cier son emploi, qu'en le plaçant dans une position 
prévue par la loi. Le retrait définitif de l'emploi 
tel CJ.ue le prévoit le projet, c!est-à-dire sans mise 
en erlon-activité par mesure disciplinaire et sans perte 
du grade, devrait donc être institué par le législateur. 

+ 
+ + 

J 



IR. - 6 - L.4268/1. 

La procédure prévue par l'article 1er, 1°, 
2° et 3°? est extrêmement sommaire. Elle précède les 
mesures disciplinaires les plus sévères qU'il y a 
lieu de prendre à l'égard d'officiers auxquels a été 
infligée une coridamna t i on pénale coulé e en force de 
chose jugée. 

Le Conseil d'Etat attire l'attention du Gou­ 
vernement sur la notion de "condamnation pénale", g_ui 
comprend aussi bien les condamrmtions pour simple 
contravention g_ue c811es pour orime et délit. 

S'il n'entre pas dans les intentions du Gou­ 
vernement de prévoir cette p:cocédure sommaire dans 
los cas do simple contravention, il y aurait lieu de 
préciser le toxte on oonséquence. 

+ 
+ + 

L·article 1er, 2° ,dispose que "le 'Ministro 
de la Défense nationale peut infliger directement, 
sans procédure spéciale, une mise en non-activité 
par mesure disciplinaire, à l'officier à g_ui a été 
infligée une condamnation pénale coulée en force de 
chose jugée. Il pout également, sans procédure spéciale, 
proposer au Hoi, par un rapport motivé, de mettre 
l'officier intéressé à la pension en application 
du 1° ou du 2° de l'article 3, littèra Ardes lois 
coordonné os sur les pensions militaires .... !'. 

Le Consoil d'Etat est d'avis qu'il y a lieu 
de prévoir également que le Ministre peut proposer au 
Roi de placer cet officier en non-activité par mesure 

I .... / ... 
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disciplinaire puisque seul l'officier qui a été mis 
dans cette position par le Roi, pout faire l'objet 
d'une mise à la pension par mesure dtsciplinaire 
prévue par l' arti cle 3, A, 10, dc s lois coordonnées 
sur les pensions militaires. 

+ 
+ + 

L'article 2 du projet dis)ose que le Mi­ 
nistre peut mettre en non-activité par mesure disci­ 
plinaire9 l'officier qui fait l'objet de poursuites 
du chef d'infractions graves aux lois pénales ou 
d'une condamnation dent le projet détermine la gra­ 
vité mais qui nIest pas encore définitive~ 

L'alinéa 2 de cet article caractérise la 
non-activité par mesure disciplinaire9 telle qu'il 
la prévoit: 

"La mise en non-activité constitue, dans 
CG cas~ unG mesure provisoire, qui ne doit pas· né- 
c easa i r-emon t être pr é cédé e d ~ une peine dis cipli·naire 
et q_ui n ' exclut 1JaS l t évcmtuali té de nouvelles m e su­ 
ros disciplinaires ou administratives h envisager 
lorsqu'une décision judiciaire définitive aura été 
rendue" • 

Il ressort de cet alinéa que le Gouvernc­ 
ment n'entend prendra qu'une mesure provisoire, ce 
qui enlève à la non-activité son caractère de mesure 
cUsciplinaire pour lui donner au contraire le carac­ 
tère d'une mesure d'ordre nécessitée par l'intérêt 
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au servicei le projet tend plutôt à créer une mesure 
similaire à la suspension préventive non convertie 
en peine disciplinaire prévue par l'article 101~ 4°, 
de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le sta­ 
tut des agents de l'Etat. 

Le Conseil dlEtat est d'avis qu1une simple 
modification à l'ar-~icle 4-, alinéa îer,de l'arrêté 
royal du 9 avril Î 95~~ "portant 10 statut pécuniaire 
du personnel appointé des forces armées, et à 11 arti.­ 
cIe 4, alinéa 1er1de Ifarrôté royal du 9 avril 1952 
portant le statut pécuniaire du personnel de la gen­ 
darmerie fpoul'l'ai t suffire. Cett e modification consis­ 
terait à prévoJr que l'officier absent pour les rai­ 
sons Clue l!al'ticle 2 du projet prévoit, n'a droit 
qu'aux trois quarts de son traitement. 

8·il entrait cependant dans les intentions 
du Gouvernement de placer cet officier dans une autre 
position Clue celle d'activité, il lui appartiendrait 
d'apporter aux diverses lois sur la position et 
l'avancement des officiers, les amendements nécessai­ 
res. 

+ 
+ + 

Sous réserve de l'observation Clui précàde, 
le dernier alinéa de l'article 2 quà confie au lVIi­ 
nistre le pouvoir de prolonger la non-activité par 
mesure disciplinaire au-delà de trois mois, va à 
l'encontre de l'article 5, 5°, de la loi du 15 sep­ 
tembre 1924 sur la position et llavancement des 

.' .. / .... 
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officiers, de l'article 8, 5°~ de la loi du 3 avril 
1948 sur la position et l'avancement des officiers 
de la force aérienne et de l!article 6: 5°, de la loi 
du 14 juin 1951 sur la position et l'avancement des 
officiers de la force n.avale~ qui disposent tous 
trois quo seul le Roi peut mettre en non-activité 
par mesure disciplinaire pour une période dépassant 
trois mois. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat attire Itattention du 
Gouvernement sur l'existence de mesures disciplinai­ 
res spéciales concernant diverses catégories dioffi­ 
ciers : 

- la démission d'office des officiers du cadre 
de complément prévue par la loi du 14 juillet 1951 
sur la position et l t avanc emerrt des officiers du 
cadre de complément et pa r l t arrêté royal du 9 OC~ 

t.obr-e 1951; 

Ja démission dt offi ce des offi ciers au.xiliaires 
de la force aérienne prévue par la loi du 3 avril 
1948 sur la position et l'avancement des officiers 
de la force aérienne,modifiée par la loi du 14 juin 
1951 et par l'arrêté royal du 16 avril 1952; 

- le retrait de la comnri.s aá on au grade prévu par la 
loi du 10 avril 1953 autorisant,à titre temporaire, 
l'octroi de grades par voie de commission aux offi­ 
ciers des cadres actifs des forces années et par 
l'arrêté royal du 30 ma L 1953. 

Ces diverses dispositions légales et régle­ 
mentaires prévoient des procédures préalables à ces 
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mesures discilJlinaires. Sj. le Gouvernement entend 
régler par le présent projet la procédure préalable 
à ces mesures, il y aurait lieu de tenir compte des 
dispositions légales existantes et de prendre des 
dispositions réglementaires qui ne laisseraient au­ 

cun doute sur la procédure à suivre dans ces cas 
particuliers. 

+ 
+ + 

. Tel qu'il est rédigé 1 le pro jet semble 
s'appliquer aux officiers de la gendarmerie tout 
comme aux officierD des forces armées; afin quI aucun 
doute ne subsiste, le Conseil d'Etat est diavis 
qu'il y aurait lieu de le prévoir. 
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He t ontwer-p strekt tot regeling van de pro­ 
cedure welke voorafgaat aan de ten aanzien van de onge­ 
schikte of onwaardige officieren te nemen maatregelen. 

Het ontleent een aantal bepalingen aan het 
koninklijk besluit van 14 Juli 1951 dat thans de regeling 
van deze procedure inhoudt. Het bevat bovendien enige 
nieuwe bepalingen? voor gevallen waarmede in genoemd 
besluit geen rekening was gehouden. 

+ 
+ + 

Artikel 1, 10, 20 en 3°? regel t de procedure 
voorafgaande aan de tuchtmaatregelen ten aanzien van 
de officieren? tegen wie een in kracht van gewijsde 
gegane strafrechtelijke veroordeling is uitgesproken. 

Volgens deze bepalingen kan de Koning deze 
officieren onder meer van hun ambt ontheffen, wanneer 
zij niet voldoen aan de voorwaarden om bij toepassing 
van artikel 3,A? 1° en 2°, der samengeordende wetten 
betreffende de militaire pensioenen op pensioen te 
worden gesteld. 

Door de definitieve amb t eorrthef f t ng wil het 
ontwerp aan de militaire loopbaan. van de onwaardig geach­ 
te officieren van het actieve kader een einde maken 
zonder te moeten wachten tot zij tien jaar effectieve 
dienst tellen en zonder het vorlies van de graad als 
uiterste maatregel te moeten toepassen. 
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De vraag is, of in het algemeen een konink­ 
lijk besluit een officier definitief van zijn ambt mag 
ontheffen. 

Volgens artikel 118 van de Grondwet regelt 
de wet "de bevorderiytg, de rechten en de verplichtingen 
der militairen",en volgens artikel 124 Itkunnen de mili­ 
tairen uit hun graden, ererechten en pensioenen niet 
ontzet worden dan op de bij de wet bepaalde Wijze"., . 
De wetgever heeft dan ook op grond van deze artikelen 
het statuut van de officieren geregeld. 

Artikel 2 ,van de wet van 15 September 1924 
betreffende de stand en de bevordering van de officieren 
artikel 5 van de wet van 3 April 1948 op de stand en 
de bevordering van de officieren van de luchtmacht, en 
artikel 4 van de wet van 14 Juni 1951 op de stand en de 
bevordering van de officieren van de zeemacht bepalen 

flDe graad is onafhankelijk van het ambt. 

De Koning verleent en onttrekt het ambt van 
de graad; het ambt wordt uitgeoefend krachtens dienst­ 
brieven, naar 's Konings bevel door de Minister van 
Landsverdediging afgeleverdll• 

Deze bepaling is overgenomen uit artikel 2 
van de wet van 16 Juni 1836, dat de toestand van de 
off~cieren van het leger vaststelt. 

Uit de militaire wetgeving blijkt, dat dit 
onderscheid tussen graad en ambt nodig was om het 

.... / .. '. 



MTL. - 13 - L.4268/1. 

belang van de officier? die alleen door een rechterlij~ 
beslissing of bij toepassing van de wet van 16 Juni 
1836 betreffende de beroving van graad bij de officie­ 
ren van het leger door de Koning van zijn graad kan 
worden beroofd, overeen te brengcm met het belang van 
de krijgsmE'-cht, dat immers een zekere soepelheid 
bij !lhet verlenen en onttrekken van het ambt" vereist. 

Ofschoon de wet bepaalt, dat de Koning het 
ambt van de grs,ad verleent en onttrekt, bedoel t zij 
hiermee niet~ dat de uitvoerende macht de ambtsont- 
he f'f'd.ng wille}:E,urig ma g toepassen. Ware dit Z01 dan 
zou de Koning de definitieve ambtsantheffing voor om 
het even welk feit en niet alleen voor het concrete, 
in dit ontwer') bedoelde geval kunnen uitspreken. Dit 
zou er op neerkomen, dat de bescherming welke de 
Grondwet aan het statuut van de officieren heeft willen 
verlenen, wordt te niet gedaan. 

Uit de tekst zelf van de wet en uit de voor­ 
geschiedenis er van blijkt integendoel, dat de Koning 
weliswaar de door hem nodig geachte mutaties van 
ambten kan verrichten maar de ambtsontheffing alleen 
kan uitspreken in de omstandigheèien, die in de wet­ 
teksten tot vaststelling van de stand van de offi­ 
ciere~ zijn bepaald. De stand van een officier moet 
beschouwd worden als zijn toestand ten aanzien van 
zijn ambt. De definities van de verschillende standen 
in de wet van -16 Ju:;:li 1836 zijn in dit opzicht bij­ 
zonder betekenisvol : 

"L'activité est la position de l'officier 
appartenant aux cadres de l'armée et pourvu de l'em­ 
ploi ••• (article 4)~ 

/ •• 0/ .... 
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La disponibilité est la positiort spéciale 
de l'officier g~néral ou supérieur qui appartient 
aux cadres de l'armée et qui est momentanément sans 
emploi ••• (article 5). 

La non-activité est la position de l'offi­ 
cier hors cadre et sans emploi •.• II (article 6). 

Laatstgenoemde toestand kon zich voordoen 
ingevolge vier feiten, welke de Minister van Oorlog 
tijdens de parlementaire voorbereiding als volgt 
heeft toegelicht 

"Le premier motif provient de la suppres­ 
sion de liemploi soit far Dotif diéconomie, 80it que ce 
emploi soit devenu inutile. La deuxième cause est 
le licenciement du corps dont ils font partie ou 
sa réduction au pied de paix ••• la troisième cause 
est produite lorsque l'état de santé d'un officier 
ne permet pas d'obtenir de lui un service actif 
dans con corps. On lui accorde alors la non-activité 
et quand il a rétabli sa 3anté •.• il reprend son 
activité lorsqu'un emploi de son grade est vacant. 
La dernière cause est déterminée par mesure discipli- 
naire "(Pasinomie 18361 p. 195, nota 1, laatste 
lid). 

Het begrip "stand" (position) is thans 
nog hetzelfde als in do wet van 1836. De wetten ter 
zake van do stand en de bevordering van de officieren 
hebben de beginselen van de wetten van 16 Juni 1836 
nie t willen vvij zigen maar ze aaripa s s en "aan de behoef- 

... / ... 
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ten gebleken uit de erv2.ring in de oorlog opgedaan" 
(Zitting 1923-1924, Kerner Parl!>Doc.244- Verslag;Zitting 

1922-1923tKamer Parl .. Doc.14Li- - memorie van toelichting). 

Ook in de huidige wetten betreffende de stand 
en de bevordering van'de officieren wordt bij het om­ 
schrijven van de standen telkens het begrip "ambt" 
of IIbetrekking" gebruikt. 

Derhal~e kan de Koning een officier alleen 
van zlJn ambt ontheffen door hem in een bij de wet be­ 
paalde stand te plaatsen. De definitieve ambtsontheffing 
zoals in het orrtwo r p bc pua l d , dit wi I zeggen zonder op 
non-activiteitstelling bij tuchtmaatregel en zonder ver·· 
lies van graad, zou dus door de wetgever moeten worden 
ingevoerd. 

+ 
+ + 

De in artikel 1, 1°, 2° en 3°, voorgeschreven 
procedure is uiterst summier. Zij ga2t vooraf aan de 
strengste tuchtmaatregelen, die moeten genomen worden 
ten aanzien van cfficieren tegen wie een in kracht van 
gewijsde gegane strafrechtelijke veroordeling is 
uitgesprokenQ 

De Raad van State wijst er de Regering op, 
dat het begrip ,. strafrechtelijke veroordeling" zowel 
de veroordelingen wegens een gewone overtreding als 
die wegens misdaad of wanbedrijf omvat. 

Is de Regering niet voornemens, deze summiere 
procedure in geval van gewone overtreding voor te schrij­ 
ven, dan behoeft de tekst overeenkomstige aanvulling. 

+ 
+ + 

... /.<' .. 
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Luidens artikel 1, 2° f kan ltie Minister van 
Landsverdediging zonder speciale procedure de offi­ 
cier welke een strafreohtelijke veroordeling met 
kracht van gewijsde heeft opgelopen, op non-activiteit 
stellen bi.j tuchtmaatregel.· Hij mag eveneens zonder 
speciale procedure door een met redenen omkleed ver­ 
slag de Koning voorstellen de betrokken officier op 
pensioen te stellen overeenkomstig het 1° cf 2° van 
artikel 3, littera A1 van de samengeordende wetten 
betreffende de militaire pensioenen " c •• • 

Volgens de Raad van State zou ook moeten 
worden bepaald] dat de hinist\3r aan de Koning kan 
voorstellen, deze officier in non-activiteit bij tucht­ 
maatregel te plaatsen, aangezien alleen de officier, 
die door de Koning in deze toestand is geplaatst, 
bij toepassing van artikel 3, A, 1°, van de samen­ 
geordende wetten betreffende de militaire pensioenen 
wegens tuchtmaatreg(::)l op pensioen kan worden gesteld. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 2 van het ontwerp kan de 
Minister de officier elie wegens zwarG overtredingen 
van de strafwetten vervolgd wordt of die een, zij het 
nog D~et definitieve, veroordeling heeft opgelopen, 
waarvan het ontwerp de maat bepaalt, bij tuchtmaatre­ 
gel op non-activiteit stellen. 

Het tweede lid van dat artikel kenschetst 
de non-acti vi tei t hi j tuch.tmaatregel, z oa.l.s deze hier 
wordt verstaan, als volgt :. 

... / .' .. 
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"TIe op non-ac ti vi tei tstelling, is in di t ge­ 
val, een voorlopige maa tx'egel die niet noodzakelijk: 
moet voorafgeg~an worden door een tuchtstraf en die 
do mogelijkheid niet uitsluit nieuwe tucht- of ad­ 
ministratieve maatregelen in aanmc rkf.ng te nemen, 
wanneer een rechterlijke uitspraak in kracht van 
gewi j s de zal ge gaan zi j n , Il • 

Uit dit lid blijkt dat de Regering slechts 
een voo r Lopä ge maatTegel op het oog hoeft, zodat 
de non-acti vi toi t haar karakter van tuchtmaatregel ver­ 
liest om integendeeloen door het belang van de dienst 
gewettigde ordemaatregel te worden; het ontwerp wil 
veeleer een maatregel invoeren in de aard van de 
niet in Jvuch~:;Gtraf omge z.et te pr-ev an tä.eve schorsing, 
als bepaald i1:1 2.rtilœl 101, 4°, van hot koninklijk 
besluit van 2 October 1937 houdonde statuut van hot 
Rijkspersoneel. 

Volgens do Eaad van State kan worden volstaan 
met e en eenvoudige wijziging van artikel 4, eerste Li d , 
van hot koninklijk besluit van 9 April 1952 houdende 
het geldelijk stat~ut van het weddotrokkend personeel 
van de krijgsmacht en van artikeJ 4, eerste lid,·van 
het koninklijk besluit van 9 April 1952 houdende het 
geldelijlr statuut van hot porsoneel van de rijkswacht. 
Dpze wijziging zou hierin bestaan dat de officier, 
dio om de in artikel 2 van het ontwerp aangegeven re­ 
denen afwezig is, slechts op drie vierde yan zijn 
wedde recht hoeft. 

Mocht de Regering echter voornemens zijn, 
deze officier in oen andere toestand dan die van acti­ 
vi tei t te plaatsen, dan dient zij de verschillende 
wetten betreffende de stand en de bevordering der 
officieren overecmkomstig te amenderen. 

+ 
+ + 
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Onder voorbehoud van de vorenstaande op­ 
merking is het laatste lid van artikel 2, waarbij 
de lhni ster be vee gdhoi d wordt ve r Le end do non-ac­ 
tiviteit wegens tuchtmaatregel langer dan drie maan­ 
den te verlengen, niet overeen te brengen met artikol 
5, 5°, van de wet van 15 September 1924 betreffende 
de stand en de bevordering van de officieren, met 
artikel 8, 5°, van de wet van 3 April 1948 op de 
stand en de bevordering van de officieren van de 
luchtm~cht en mot artikel 6, 5°, va':} de wet van 
14 Juni 1951 op do stand on de bevordering van de 
officieren van de zeemacht, krachtens welke artikelen 
alleen de Koning de nor-activiteit wegens tuchtmaat­ 
regel voor langer dun drie maanden kan uitspreken. 

+ 
+ + 

De Raad van State vestigt de aandacht van 
de Regoring op het bestaan van bijzondere tuchtmaat­ 
regelen met betrekking tot divorsa categorio~h van 
officieren : 

- het ontslag van ambtswege van de officieren van het 
aanvullingskader, bepaald bij de wot van 14 Juli 
1951 op de stand en de bevordering van do officieren 
van hot aanvullingskader en bij het koninklijk 
besluit van 9 October 1951; 

- het ontslag van ambtswege van de hulpofficieren van 
de luchtmac.ht, bepaald bij do wet van 3 April 1948 
op de stand en de bevordering van do officieren van 
de luchtmacht,. gewijzigd bij de wet van 14 Juni 
1951 en bij het koninklijk besluit· van 16 April 

1952; .. '. / .... 
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- de intrekking van de aanstelling tot de graad~ 
bepaald bi j de we t van 10 April 1953 waar-ba j de 
toekenning van graden bij wijze van aanstelling 
aan officieren van hot actief kader van de krijgs­ 
macht tijdelijk mogelijk wordt gemaakt, en bij het 
koninklijk besluit van 30 M.ei 1953. 

Deze diverse wets- en reglementsbepalingen 
stellen procedures in, welke aan die tuchtmaatregelen 
voorafgaan. Wil de Regering nu. ele aan die moatregelen 
voorafgaande procedure in het overhavige ontwerp 
regelen, dan moet met ae bestaande wetsbepalingen re­ 
kening worden gehouden en moe ten reglementsvoorzienin­ 
gen worden getroffen1 zodat over de in die bijzondere 
gevallen te volgen procedure geen twijfeloverblijft. 

+ 
+ + 

Zoals het is geredigeerdfschijnt het ontwerp 
zowel op 'le officieren van de rijkswacht als op de 
officieren van de krijgsmacht toepasselijk te zijn; 
om alle twijfel weg te nefuon, adviseert de Raad van 
Stato dit uitdrukkelijk te verklaren. 
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La chambre était composée de De kamer was srunengesteld uit 
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